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Résumé 

 

ETAT CIVIL - Acte de l'état civil - Acte de naissance - Acte dressé par les 

autorités consulaires françaises - Validité - Conditions - Conformité aux lois 

françaises - Défaut - Applications diverses - Production de faux documents de 

grossesse et d'accouchement 

 

C'est à bon droit qu'une cour d'appel retient, en présence de la production au 

consulat de France de faux documents de grossesse et d'accouchement, que 

l'acte de naissance dressé par l'officier de l'état civil consulaire français est 

entaché de nullité. En l'absence de demande de transcription de l'acte de l'état 

civil étranger dont dispose l'enfant, sur le fondement de l'article 47 du code 

civil, la violation de l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales ne peut être invoquée 

 

ETAT CIVIL - Acte de l'état civil - Acte dressé à l'étranger - Transcription - 

Demande - Défaut - Portée 

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME - Article 8 - 

Respect de la vie privée et familiale - Domaine d'application - Exclusion - Cas 

 


